
AndroidÂ : la Commission europÃ©enne sanctionne Google

Description

ConsidÃ©rant que Google mobilise Android pour imposer Google Search et Chrome sur le 
marchÃ©, la Commission inflige au gÃ©ant amÃ©ricain la plus forte amende jamais exigÃ©e en 
Europe.

SanctionnÃ© une premiÃ¨re fois pour abus de position dominante en juin 2017 du fait de la prioritÃ©
accordÃ©e Ã  Google Shopping dans lâ€™affichage des pages de rÃ©sultats de son moteur de recherche (
voirÂ La rem, nÂ°44, p.14), Google savait quâ€™il allait encore devoir affronter la Commission
europÃ©enne dans deux autres enquÃªtes. En effet, la Commission europÃ©enne, le 14 juillet 2016, a
lancÃ© une enquÃªte sur la rÃ©gie AdSense (voirÂ La rem, nÂ°40, p.14) aprÃ¨s avoir dÃ©jÃ  ouvert un
autre front, en avril 2016, concernant Android. Câ€™est sur le systÃ¨me dâ€™exploitation pour
smartphones que la Commission europÃ©enne a tranchÃ© en premier, confirmant, le 18 juillet 2018, la
condamnation de Google Ã  hauteur de 4,3 milliards dâ€™euros.

Pour Margrethe Vestager, commissaire europÃ©enne Ã  la concurrence,Â Â« Google utilise Android 
comme un vÃ©hicule pour consolider la position dominante de son moteur deÂ recherche Â».
Lâ€™approche de la Commission europÃ©enne dans cette affaire illustre parfaitement la mÃ©thode
dÃ©ployÃ©e vis-Ã -vis des gÃ©ants du numÃ©riqueÂ : un cas bien ciblÃ©, donc un marchÃ© bien
circonscrit, ce qui permet dâ€™appliquer une lecture stricte du droit de la concurrence concernant les
positions dominantes. En la matiÃ¨re, seul le systÃ¨me dâ€™exploitation pour smartphones du groupe a fait
lâ€™objet de lâ€™enquÃªte, Android ayant un statut Ã  part. DÃ©veloppÃ© par Google, son code source
Ã©tant disponible, Android est modifiable Ã  souhait, que ce soit par les fabricants de smartphones ou les
opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms quand ils cherchent Ã  optimiser lâ€™OS pour leurs Ã©quipements.

Ces versions modifiÃ©es dâ€™Android, quand elles le sont lÃ©gÃ¨rement, relÃ¨vent de la version
approuvÃ©e par Google. Celles qui sont modifiÃ©es davantage sont qualifiÃ©es deÂ forksÂ et
Ã©chappent Ã  Google, avec par consÃ©quent la possibilitÃ© pour leurs Ã©diteurs de proposer un
Ã©cosystÃ¨me original dâ€™applications comme lâ€™avait fait Amazon avec le Fire Phone en 2014. Sur
le marchÃ© chinois, lesÂ forksÂ se sont installÃ©s, grÃ¢ce Ã  Alibaba, Baidu ou Xiaomi, ce qui nâ€™est
pas le cas sur le marchÃ© europÃ©en oÃ¹ la version approuvÃ©e dâ€™Android sâ€™est largement
imposÃ©e. Câ€™est cette domination quâ€™a interrogÃ©e la Commission europÃ©enne Ã  travers
lâ€™analyse de la stratÃ©gie de Google.

La Commission europÃ©enne reproche notamment Ã  Google dâ€™avoir dissuadÃ© les fabricants de
recourir Ã  desÂ forksÂ en conditionnant la mise Ã  disposition de ses applications phares Ã 
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lâ€™installation dâ€™une version approuvÃ©e dâ€™Android. Parce que les fabricants de smartphones ne
peuvent pas envisager de ne pas proposer Google Search, YouTube ou Maps Ã  leurs utilisateurs, ils sont
donc contraints dâ€™opter pour la version approuvÃ©e dâ€™Android, ce qui lui confÃ¨re une position
dominante. En effet, lâ€™iOS dâ€™Apple est la seule vÃ©ritable concurrence face Ã  Android, mais il se
cantonne au trÃ¨s haut de gamme (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.56), alors quâ€™Android Ã©quipe 78 %Â des
smartphones dans le monde.

Lâ€™exclusion desÂ forksÂ du marchÃ© europÃ©en se double par ailleurs de pratiques contraires au droit
de la concurrence.Â En effet, la version approuvÃ©e dâ€™Android inclut par dÃ©faut Google Search et le
navigateur Google Chrome, une pratique qualifiÃ©e de vente liÃ©e, interdite quand un acteur dispose
dâ€™une position dominante sur le marchÃ©. Sâ€™ajoutent aux ventes liÃ©es de Search et de Chrome les
subventions que Google a accordÃ©es aux fabricants et opÃ©rateurs pour quâ€™ils prÃ©installent
Google Search en exclusivitÃ© sur tous les smartphones Android. CumulÃ©es, ces initiatives trahissent
une stratÃ©gie dâ€™ensemble qui vise Ã  imposer la domination de Google Search dans lâ€™internet
mobile, un actif clÃ© de Google dont provient la majeure partie de ses recettes publicitaires.

Pour avoir fait dâ€™Android son cheval de Troie dans lâ€™internet mobile, et alors mÃªme
quâ€™Android est en position dominante, Google sâ€™est donc vu infliger une amende de 4,3 milliards
dâ€™euros, un montant jamais atteint en Europe, mais qui reflÃ¨te lâ€™importance du chiffre
dâ€™affaires du groupe, le montant des amendes Ã©tant indexÃ© sur ce dernier. Google a fait appel de la
dÃ©cision de la Commission europÃ©enne, ce qui ne le dispensera pas deÂ proposer des remÃ¨des dans
les trois mois,Â soit au plus tard le 28 octobre 2018. Google devrait en toute logique proposer une
modification de ses contrats avec les fabricants de smartphones, afin deÂ mettre fin aux ventes groupÃ©es
dâ€™applications, comme il devra Ã©galement revenir sur lâ€™Â« anti-fragmentationÂ agreement Â»,
qui impose dâ€™installer exclusivement la version dâ€™Android Ã©ditÃ©e par Google Ã  tout fabricant
souhaitant Ã©galement prÃ©installer les applications Google.

Pour Google, la lecture de la position dominante dâ€™Android par la Commission europÃ©enne est trop
stricteÂ : si lesÂ forksÂ sont quasi absents du marchÃ© europÃ©en, la concurrence de lâ€™iOS
dâ€™Apple est bien rÃ©elle. Pour la Commission europÃ©enne, les tarifs pratiquÃ©s par Apple
distinguentÂ de factoÂ le marchÃ© du haut de gamme de celui des smartphones Android qui relÃ¨ve pour
lâ€™essentiel du marchÃ© de masse, les Ã©cosystÃ¨mes diffÃ©rents associÃ©s Ã  Android et lâ€™iOS
engendrant par ailleurs des coÃ»ts pour lâ€™utilisateur qui souhaiterait changer dâ€™univers. Quant aux
ventes liÃ©es, Google fait remarquer quâ€™il est toujours possible sans grande difficultÃ© de supprimer
les applications prÃ©installÃ©es et dâ€™en tÃ©lÃ©charger dâ€™autres, ce qui plaide en faveur
dâ€™une libertÃ© laissÃ©e aux consommateurs.

Quant aux fabricants de smartphones, la dÃ©cision de la Commission europÃ©enne aura pour effet de leur
redonner un pouvoir de nÃ©gociation face aux Ã©diteurs de systÃ¨mes dâ€™exploitation et
dâ€™applications pour smartphonesÂ : plutÃ´t que dâ€™Ãªtre obligÃ©s par les acteurs dominants, ils
pourront dÃ©sormais nÃ©gocier avec les Ã©diteurs la prÃ©-installation, ou non, de certaines
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applications. Mais le rapport de force ne risque pas dâ€™Ãªtre totalement renversÃ©Â : Android et
lâ€™univers dâ€™applications de Google resteront plÃ©biscitÃ©s par les fabricants parce quâ€™ils
correspondent dÃ©sormais Ã  un marchÃ© bien identifiÃ©, oÃ¹ les consommateurs se sont appropriÃ©s
les usages associÃ©s Ã  ces applications et services.
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